J’apperçois  dans  le  projet  de  loi  fur  la  police  des  cultes^ 
deux  difpofitions  principales  , auxquelles  lopinion  publique 
femble  attacher  un  intérêt  majeur , 8c  qui,  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons,  doivent  être  lobjet  d’un« 
délibération  grave  ôc  d’un  examen  approfondi, 
a A 
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La  première  ell  ainfi  conçue  : 

« Les  cloches  dépendantes  des  temples  dont  la  lot  un 
» 1 1 prairial , an  3 , laide  la  jouiiïance  aux  communes  , 

» feront,  ainfi  que  ces  temples  , à la  difpoficion  des  habi- 
» tans  de  ces  communes  f & leur  ufage  fera  réglé  de  la 
» même  manière.  » 

La  deuxième  porte  : « Que  les  minières  des  cultes  ne 
„ feront  aftreints  à faire  aucune  déclaration  ou  promeffe  de 
„ foumiflion  aux  lois  de  la  République , & abroge  en  con- 
„ féquence  la  loi  qui  les  aflreignoit  à cette  déclaration.  » 

J’ai  dit  que  ces  deux  projets  me  paroiffoient  avoir  fixé 
l’attention  de  tous  les  hommes  qui  s’occupent  de  l'intérêt 
public  : mais  je  dois  ajouter  un  fait  qui  n aura  échappé  , fans 
doute/,  à aucun  obfervateur  attentif , c’eft  que  la  difpofition 
qui  concerne  le  rétabliffement  de  ï ufage  des  cloches , a déjà 
éprouvé,,  foit  dans  îes  diféours  des  publiciftes,  foit  dans  les 
écrits  périodiques , une  oppofition  plus  fortement  caraétérifée , 
& plus  univerfeîle  encore  que  celle  qui  eft  relative  à la  pro- 
mue de  foumijjion  aux  lois  • c’eft  que  des  hommes  très- 
divifés  d’ailleurs  fur  les  bafes  de  notre  gouvernement , & fur 
nos  bis  politiques , femblent  s’accorder  fur  ce  point,  & 
defirer  également  que  les  cloches  dépendantes  des  temples 
des  diverfes  communes , foienr  exclufivement  à la  difpofition 
des  autorités  civiles  , & que  les  fe&ateurs  de  tel  ou  tel  culte 
religieux  en  foient  rigoureufement  privés. 

Lorfque  j’ai  vu  dans  l’oppofuion  cett  accord  fi  étrange  8c 
fi  rare , je  rne  fuis  défié  de  mon  opinion  ; & me  rappelant 
la  penfée  de  cet  Athénien  qui  craignoit  d’avoir  mal  parlé, 
au  moment  où  il  fe  vit  applaudi  par  quelques  hommes  dont 
il  redoutoitl  ■îs  fuffrages , j’ai  craint  aufii  d’attaquer  inconli- 
décément  un  projet  bon  8c  utile , lorfque  je  diftinguois  parmi 
les  oppofans  à ce  projet  , des  écrivains  qui  ont  combattu 
prefque  fans  ceffe  les  lois  8c  les  inflitutions  les  plus  favorables 
au  gouvernement  républicain. 
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Mais  j’ai  reconnu  bientôt  que  dette  conCdération  étoit 
vaine-  & faîfant  céder  les  ciiconflances  au  principe,  j’ai 
fenti  que  je  devois  m’élever  contre  un  projet  de  loi  qui  peur* 
je  l’avoue , convenir  un  inomeiu  aux  befoins  ou  aux  préjugés 
des  habitans  des  campagnes , mais  d’où  il  réfulceroit  que  la 
convocation  extérieure  ôc  publique  des  citoyens  en  grandes 
«ffemhlées  peut  appartenir  à d’autres  qu’aux  autorités  civiles; 
principe  évidemment  faux,  Ôc  dont  les  conséquences , s il 
étoit  adopté,  produnoient  bientôt  des  troubles,  des  divi- 
sons ôc  un  conflit  d’autotirés  j dont  il  feroit  également  diffi- 
cile de.  calculer  les  dangers , ôc  de  prévenir  les  fuites  défaf- 
treufes. 

Je  voterai  donc  pour  le  rejet  de  1 article  relatif  a l’ufage 
des  cloches^ 

Mais  je  ne  donnerai  pas  plus  de  développement  a mes  mo* 
tifs;  ôc  en  Adoptant  à cet  éiard,  Ôc  appuyant  les  eu rdi déra- 
tions préfentées  par  ceux  de  mes  collègues  parlant  dans  la 
h'iéme  opinion  , je  m’attacherai  principalement  à coffibâître  l’ar- 
ticle du  projet  qui  difpenfe  de  la promejje  defoumïjfion  aux 
lois  de  la  République,  des  hommes  qui  ont  déclaré  haute- 
ment qu’ils  ne  pouvoient  fe  fonmettre  a une  partie  de  ces 
lois,  ôc  auxquels  on  permetrroit  néanmoins  de  diriger  , foie 
en  public  ioit  en  leciec,  la  confluence,  la  morale  ôc  les 
devoirs  politiques  de  pl «fleurs  millions  de  citoyens  français. 

Je  vais  démontrer,  du  moins  jel’efpère,  non-feulemene 
que  la  loi  qui  afïujeftit  les  minittres  des  cuites  d la  promefle 
a cbéiffance  aux  lois , n’eft  pais  contraire  à la  conftitution  s 
mais  que  l’article  propofé  pour  les  en  difpenfer  eft  lui-même 
inconfiitutiormel , Ôc  que  d’ailleurs  il  efl  dangereux  dans  les 
circon [tances  où  nous  nous  trouvons  relativement  aux  rniniJlreS 
des  cultes  , ôc  qu’enfin  cet  article  ejl  d'autant  plus  impoU - 
tique  que  ces  minières  eux- mêmes  étaient  prêrs  à reconnoître 
la  flagelle  ôc  Futilité  de  la  promejje  dont  U s'agit , que  les 
fe  dateurs  de  tous  les  cultes  la  déliraient , que  la  plupart  des 
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r in  ftres  demandoîent  à la  faire,  8c  que  tous  la  feroient  fans 
héficer,  s’ils  n’étoient  excités  à la  révolte  par  une  fa&ion 
étrangère , qui  prend  toutes  les  formes  pour  nous  divifer , 
fe  ferc  de  tous  les  préjugés  pour  nous  combattre  ^ par  une  fac- 
tion qui  veut  la  ruine  du  gouvernement  républicain  , 8c  qui 
ncft  rien  moins  quune  fecie  relïgicufe. 

J’ai  promis  de  prouver  que  l’article  efi  inc  on fUtuti  o nnel. 
Voici  mes  moyens. 

La  conftimtion  établit  en  principe  ( 8c  ce  principe  eft  rap- 
pelé dans  le  confidérant  du  projet  de  la  commUIion  ),  <«  que 
« nul  ne  peut  être  empêche  d’exercer  , enfe  conformant  aux 
» lois  , le  culte  qu’il  a choifi.  » 

Il  y a évidemment  dans  cet  article  fondamental  deux 
parties , dont  l’une  eft  une  modification  ou  un  amendement 
de  laUtre.  La  première  confacre  la  liberté  des  cultes  , la 
fécondé  exige  l’obéiflance  aux  lois. 

Si  les  cultes  font  libres,  il  en  refaite  que  le  légiflateur 
n’a  point  le  droit  de  s’immifeer  dans  les  opinions  ou  fyf- 
têmes  purement  religieux  } il  en  réfulte  qu’aux  termes  de  la 
conftitution  , ces  opinions  ou  fyftêmes  , quels  qu’ils  foient, 
font  confidéres  comme  appartenant  à la  penfée , à la  volonté 
de  chaque  citoyen,  6 c hors  du  domaine  de  f autorité  civile. 

Mais  fi  le  citoyen  qui  exerce  un  culte  religieux  efi  aftrelnt 
par  le  même  article  confiitucionnel  à Je  conformer  aux  lois , 
il  en  réfulte  aufîi  que  le  miniftre  ou  le  fe&aceur  de  ce 
culte  , quel  qu’il  puilfe  être  , n’a  point  le  droit  de  s’immifeer 
dans  l’organifation  de  l’autorité  civile , ni  de  conrefier , par 
l’application  de  fes  principes  religieux  > la  force  plus  ou 
tnoins  obligatoire  d’une  loi  quelconque. 

Ainfi  , aux  termes  du  même  article,  fi  le  miniftre  d’un 
culte  venoit  dire  au  gouvernement  : Ma  religion  me  défend 
d’obéir  ou  de  prêcher  lobéiftance  à telle  ou  telle  de  vos  lois , 
le  gouvernement  devroit  lui  répondre  : Vous  ne  devez  pas 


jouir  , I cet  égard  , de  la  liberté  du  cuire  ; car  la  conftitu- 
tion  ne  vous  accorde  cette  liberté  qu'à  la  condition  rigou- 
reufe,  & formellement  exprimée,  de  vous  conformer  aux 
lois. 

Cette  conféquence  eft  d’une  vérité  de  démonftration  qui 
ne  fera  , j’ofe  l’a  (Tarer  > conteftée  par  aucun  membre  du 
Confeil. 

Mais  je  vois  l’objedion,  & je  me  hâte  d’y  répondre. 

<c  L’on  ne  veut  point,  me  dit-on,  affranchir  le  prêtre  ou 
îe  rmniftre  du  culte  de  l’obligation  d’obéir  aux  lois.  L’on 
veut  feulement  qui/  riz  fait  pas  aftrcint  à.  promettre  cette 
obéijfancs  ou  cette  foumijjion  au  gouvernement  & à toute» 
les  lois  de  la  République.  » 

^ Ci royà^-e p ré fenra  11s , quel  eft  celui  d’entre  nous  qui  peut 
ici  fe  faîrçjpiufion  , ik  confentir  à dénaturer  ia  penfée  par  une 
vaine  diftmdion  de  mors  ? 

Je  ncperds  point  de  vue  îe  fond  de  la  queftion,  & jedemande 
encore  : quel  eft  8c  quel  peut  être  le  motif  de  l'affranchi  fie- 
ment  & du  rapport  de  la  loi  ? 

S croit  ce,  comme  on  î’adit,pârun  principe  conftitutionnel? 
feroit~ce  par  la  feule  raifon  que  les  autres  citoyens  ne  font  pas 
aftujettis  à la  même  promefie  ou  déclaration  de  fidélité,  par 
la  crainte  de  faire  des  minières  des  cultes  une  cafte  parti- 
culière que  la  confritution  ne  permet  pas  ? 

L’obfervation  feroit  inexa&e,  & la  réponfe  bien  peu  fatis- 
faifante  : car  il  eft  beaucoup  de  citoyens  dont  la  loi  a exigé  la 
même  garantie.  Les  fonctionnaires  ont  été  aftreints  à pro- 
mettre non-feulement  obéififance  aux  lois  de  la  République, 
mais  oppofition  confiance  au  rétablifïement  de  ia  royauté. 

L’on  répond  que  les  prêtres  ou  les  miniftres  des  cultes  ne 
font  pas  des  fonctionnaires  publics. 
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Mais  outre  qu’en  écartant  toute  idée  de  fondions  pub!i- 
cue^  , il  n’y  a rien  dhnconfticutionnei  a affuje.ttir  a la 
méfié  de  fidélité  aux  lois  , des  individus  qui  fe  font  retu  es 
jufqu  a ce  jour  à tous  les  aétes  de  garantie  donnes  par  le, 
autres  citoyen?  ; outre  qu  il  n y a que  1 homme  ma  ln"n 
donné  qui  pmffc  regarder  comme  une  charge  pénuM  & hors 
de  la  conftitütion  , la  promette  d obéir  aux  lois  d eu^eviae.*. 
que  c’eft  encore  par  un  abus  de  mots  qu  on  oppole  iv.i 
défaut  de  cara&ère  qui  appartient  aux  fondions  publiques. 
Les  minières  des  cultes  ne  font  pas  des  fon6bionnau.es  jpu 
biies , en  ce  Lus  qu’ils  ne  font  chargés  d’aucune  adminutra- 
tion  , ni  dépofitaires  d’aucune  autorité  civile  ou  poiuiqu— 

Mais  nous  fivons  tous  qu’ils  remphifent  , fous  un  autre 
rapport,  des  fondions  non  moins  délicates  & qui  ont,  uns 
influence  bien  plus  grande  , une  application  biengdus  éten- 
due que  les  véritables  fondions  publiques  d^Mpes  aL1* 
membres  des  diverfes  autorités  conftituées. 


Ils  peuvent,  en  effet,  fous  la  tolérance  nationale  & fous 
la  garantie  de  Patte  conftirctionnel , s'établir,  pour  l’immenle 
majorité  des  citoyens  , les  précepteurs  de  la  naoraie,  qu  us  ne 
manqueront  pas  de  fubordonner  à leurs  principes  religieux. 
Ils  peuvent,  s’ils  n'ont  aucun  frein,  enCcigneri  la  généra- 
tion nouvelle  qu’il  n’y  a de  bon  , de  permis , d obligatoire  _> 
dans  les  lois  , ou  dans  les  attes  du  gouvernement , que  ce 
qui  eft  fanttionné  par  eux  : 6m  ceft  alors,  comme  la  cb.erve 
un  philofophe  ceièbre  , qui!  pourra  y avoir  pour  le  peuple 
deux  légiférions  & deux  chefs  oppofés  ; c’eft  alors  quil 
fera/impoflible  de  reçonnokre  1 uniré  ou  corps  politique,  cç 
de  favoir  auquel  du  gouvernement  gj  du  prêtre,  ion  eft 
obligé  d’obéir. 

Cet  apperçu  rapide  eft  plus  que  fufriCaut  pour  démontrer 
que  l’obligation  de  promettre  fourni  flion  aux  lois  n a rien 
d’inconftitiuionnel  ; 6m  que  les  motifs  du  décret  qui  a aflujetti 
les  miniftres  des  cultes  à cette  promette  n ont  été  ni  moins 


y 

euiflkas  ni  moins  décififs  que  ceux  qui  ont  déterminé  la 
même  obligation  pour  les  fonétionnaires  publics. 

Je  reviens  donc  à ma  queftion  primitive,  & je  demande 
de  nouveau  : quel  eft  le  vrai  motif  de  l’abrogation  de 
la  loi  ? 

Cette  fois-ci , je  trouve  l’explication  dans  le  rapport  de  ia 
commiffion  & je  fuis  convaincu  que  le  dernier  argument 
quelle  emploie  Mit  pour  dérruire  tous  les  precedens , ou 
pour  en  démontrer  rinapplication. 

Le  rapporteur  convient  formellement  que  fi  l’on  doit  fe 
déterminer  à ne  plus  aftreindre  les  roinifttes  des  cultes  a a 
p rom  elfe  d’obéir  aux  lois,  c’eft  parce  qu  ils  rejufent  de  la 
v • ’ n.  qU'i\s  prétendent  que  la  liberté  des  ccn- 


fliire  j ceft  parce  t i 

fdenccs  efl  violée  par  cette  déclaration,  c eft  parce  qu  ils 
voient  ou  prétendent  voir  quelques  lois  contraires  a des 
dogmes  particuliers  de  leur  religion . 

Cette  explication  fuffit  pour  révéler  le  principe  de  l’op- 
pofition , Sc  pour  retracer  aux  légifLteurs  leur  devo.r  coaf- 
titdftionnel. 

1,’ori  voudroir  affranchir  les  mmiftres  des  cultes  de  la 
promeffe  d'obéir  aux  lois,  fur  ce  qu'ils  prétendent  que  certaines 
lois  font  contraires  à des  dogmes  particuliers  de  leur  reli- 
gion; & moi  je  Contiens  que  c’eft  précifement  lorfqut  les 
mbùjlres  d'un  culte  élèvent,  cette  prétention  , lorfque  ce  motif 
de  leur  réfiftance  eft  connu  , que  le  Corps  legiflatif  ne  peut 
fe  difpenfer  de  les  y aftreindre  fans  violer  la  conftuunon. 

L’afte  conftimtionnel  , en  effet,  ne  permet  le  libre  exer- 
cice du  culte  qu’au  citoyen  qui  fe  conforme  aux  lois  ; 1 ne  .e 
permet  donc  pas  au  miniftre  qui  refuie  de  fe  foumettre  aux 
Lis,  fous  prétexte  quelles  font  en  contrat, on  avec  fes 
dogmes  religieux;  & le  législateur,  qui  en  pareil  cas.auto- 
riferoit  le  libre  exercice  du  culte,  & appliquerait  au  m.mftre 
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k tolérance  conftitutionnelie,  ne  le  pourroit  qu’en  fuppofant 
le  miniftre  fe  conformera  aux  lois  lorfqu’il  retufe  de 
promettre  de  s’y  conformer,  & qu’il  facrifiera  fes  principes 
religieux  à fes  devoirs  de  citoyen , dans  le  temps  môme  où 
il  déclare  que  les  dogtpes  de  fa  religion  font  fa  première  loi, 
& que,  dans  fa  confcience,  les  lois  civiles  ôc  politiques 
doivent  y être  fubordonnees. 

Le  rapporteur  convient  que  le  concours  de  ces  deux  feq- 
fimens,  de  ces  deux  règles  de  conduire,  partant  de  principes 
pppofés  , eft  invraifemblable  en  lui -môme  , & ne  peut, 
fans  bizarrerie  ^ fans  contradiction  fe  trouver  dans  l’efprir’ 
humain \ cependant  il  lui  femble  que  cette  contradiction  a pu 
fe  former  naturellement  & innocemment  dans  Tefprit  dés 
minières  du  culte:  mais  il  me  femble  à moi  que  rien  ne  fut 
jamais  ni  moins  naturel,  ni  moins  innocent;il  me  paroît 
démontre  que  fi  le  miniftre  du  culte  vouloir  fe  conformer 
gux  lois,  il  ne  refuferoit  pas  de  le  promettre;  il  me  paroîc 
inconteftable  qu’il  ne  peut  obéir  à- la- fois  & à des  dogmes 
religieux  qu’il  prétend  en  contradiction  avec  nos  lois,  de  a 
nos  lois,  qui!  prétend  en  contradiction  avec  fes  dogmes 
religieux  : c’eft  une  vérité  mathématique  qui  ne  peut  pas  être 
conteftée.  Il  faut  donc  que  le  miniftre  du  culte  fe  prononce 
pour  l’un  ou  pour  l’autre,  puifque , dans  fon  opinion,  l’un 
exclut  1 autre  néceffairemenr.  Or  il  a prononcé,  dès  le  mo- 
ment ou  H a dit  que  des  fmipules  religieux  que  dss 
dogmes  particuliers  lui  défendaient  de  promettre  d’obéir  au 
gouvernement  de  aux  lois  de  la  République  : par  cela  ieul  il  a 
déclare  quil  ne^ pouvoir  ni  ne  devoir  fe  conformer  a nos 
Iqjs;  de  dès-lors,  bien  plus  encore  qu’en  thèfe  générale 9 
tous  les  principes , toutes  les  confidérarians,  & fur- tout  la 
ÉÜfpofition  textuelle  de  notre  aCle  cdnftitutionnel , font  un 
deyo.ir  au  legiflateur  d’exiger  une  garantie  contre  un  fyftême 
6 évidemment  fubyerfif  de  tout  ordre  facial. 

Que  l homme  de  bonne  foi  prenne  la  qweftion  fous  toutes 
fe  qui!  1 envifage  fous  ûs  véritables  rapports,  3ç  \\ 


h uofitcra  pas  à convenir  que  l’obéijfance  effective  ne  peut 
être  fuppofée , fans  abfurdité , dans  l’intention  de  celui  qui 
refufe  formellement  la  promejje  d'obéir;  il  conviendra  que  le 
refus  de  protneffe  d’obéir  aux  lois  cft , dans  l liypodiefe 
reconnue  par  la  commirtion , un  refus  non  équivoque  de 
s’y  conformer , & conlequemment  une  renonciation  non 
moins  évidente  à l'article  déjà  cité  de  l’aûe  conlhtutionnel , 
qui  ne  permet  l’exercice  libre  du  culte  quà  celui  qui  le 
conforme  ôc  obéit  aux  lois. 


Le  projet  de  réfolution  tendant  à difpenfer  de  cette  pro- 
meflfe  le  minière  du  culte  qui  la  refafe  , fous  prétexte  que  ^ 
les  lois  font  en  contndi&ion  avec  fes  dogmes  religieux,  ôc 
qui  veut  néanmoins  tenir  à ces  prétendus  dogmes,  les  en- 
seigner ôc  les  propager  , eft  donc  abfolument  inconlhtu- 

tionnel. 


prouver  que  la  mefure  propofée  eft  en  meme 
temps  fcuJJ'e,  dangereufc  ôc  impoïcfiquc , 


Je  vais 


1 1. 


J’ai  à combattre  , fous  ce  fécond  rapport,  deux  f?  (lûmes 
qui  cn  arrivant  au  même  réfultat , femblent  partir  de  deux 
principes  bien  oppofés.  J’examinerai,  d une  pa  t , les  conli- 
dcrariôns  préfentées  au  nom  des  politiques  & aes  phno- 
fonhes , & de  l’autre  les  f dlicitudes . les  alarmes  ou  les 
menaces  du  fanatifme  & des  préjugés  religieux. 


Les  premiers  nous  dirent  « qu’un  gouvernement  fage  ne 
« doit  jamais  parler  de  religion  ni  de  fes  mnnftres , qu  il 
„ n’y  a point  de  préires  devant  la  loi-,  & que  le^  leul 
„ moyen  d’affoihlir  leur  influence,  & de  fouftraire  a leur 
„ empire  une  multitude  d'hommes  Amples  & fananfes , 
» c’eit  de  ne  pas  s’en  occuper  , c’eft  de  les  confondre  dans 
» la  maffe  de  ; citoyens  , en  les  foumettant , fans  aucune 
» diftinaiou  ^ aux  lois  générales  de  police  & d ordre  civil.  » 

Opinion  de  Lamarque.  A ^ 
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Cet  argument  que  j'ai  tâché  de  ne  point  affoiblir , peur 
paraître  fpécieux  au  premier  coup  d’œil  :x  mais  fi  on  l’exa-  1 
mine , 8c  û on  le  difcute  avec  quelque  attention , l’on  fe 
convaincra  facilement  qu’il  porte*  fur  une  abffraéfcion  chi- 
mérique, <5:  fur  un  principe  abfolument  faux. 

Je  dis  d’abord  , fur  une  ahflr  action ^ car  tous  les  faits  dé- 
ponent contre  l’hypothèfe  fur  laquelle  il  eft  établi.'  Il  eft 
fans  exemple  dans  i’hiftoire  , qu’un  gouvernement  ait  îaifTé 
au  hafard  , 8c  fans  aucune  efpèce  de  réglement  particulier , 
je  ne  dis  pas  ies  opinions  religieufes  , mais  l’exercice  & la 
police  des  cultes,  admis  8c  tolérés  dans  fon  fein. 

11  eft  fans  exemp’e  que  la  majorité  d’un  peuple  , â quel- 
que degré  de  civilifation  qu’il  fût  parvenu  ,,  ait  jamais  eu 
pour  les  idées  religieufes  cette  indifférence  que  quelques  écri- 
vains politiques  fe  plaifent  à regarder  comme  ff  près  de  nos 
lumières  8c  fi  analogue  â notre  rarfon.  La  queftion  de  fa- 
voir  fi  ces  idées  font  ou  ne  font  pas  dans  la  nature  , & fi  ce 
ferait  un  bien  de  les  anéantir  au  lieu  de  les  régler  , eff  bien 
loin  d’être  encore  décidée  ^ & l’on  compte  dans  l’une  & l’au- 
tre opinion  les  plus  refpeétablesffitoricés. 

Mais  fans  prendre  parti  fur  une  queffion  qui  n’efl  pas  ds 
mon fujet,je réitère l’alTertion  ( quon  nefauroit contefter ) que 
dans  toutes  des  fociétés , à quelque  époque  8c  dans  quel- 
que contrée  qu’on  les  obferve  , les  miniffres  des  religions 
ont  exercé  la  plus  grande  influence  ; &:  que  par- tout  où  les 
gouvernemens  fe  font  montrés  inattentifs,  & ont  négligé  de 
les  contenir  , son-feulement  par  les  lois  générales , mais  par 
des  réglemens  particuliers  de  police,  les  miniffres  ont  fuc- 
ceflivement  ufurpé  tous  les  pouvoirs , fe  font  emparés  de 
toutes  les  branches  de  l’autorité  , 8c  ont  créé  de  routes  parts 
des  gouvernemens  théocratiques. 

Ceft  donc  une  folie  de  penfer  qu’ils  feront  immobiles , 
parce  que  v©us  ne  voudrez  plus  lès  voir,  8c  qu’ils  renonceront 
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leur  puMancc  myftique  , dès  que  la  loi  & le  gouvernement 

cefteront  de  s’en  occuper.  „Vnrptfinii  très- 

C’eft  auffi  une  erreur  -,  ou  du  moins  une  JPr^0,l  t 
inexad'  de  dire  qu’il  n’y  a point  de  prêtres  devant  la  loi. 

Il  y ^ des  prêtres  devant  la  loi,  dans  toute  foc, etc  ou  1 
fe  trouve  des  cultes  dont  l'exercice  eft  toléré  & protégé  par  le 

f^X^tons  eft  garantie  par' l’aâx” coifftuufionnel , il  faut 

ctift’!  pour  l’intfret  même  & pour  le 

cultes  que  1 intolérance  de  1 un  , en  refufant  de  le  con 

s ÏI*.  ~ ..»w«  » >*«■**?  r ï '£  ",3“, 

par  des  querelles  rhéologiques  des  d.vu.o 

‘"L  £»«  U fa*  «**.  * K 

i.  ““  rh‘Son?»: 

droit  au  Ié3i0.œ,>t,  (lots  r»«n«  q»  U c“”““01’  f. 
toit  rie.,  dit  tnt  ce  P“ntf  \ îoWilLc* 

*3*  “ ÏÏ  ;i!«P-  >r  «H*.*  h r*  > • 

la  plus  faine  politique  lui  droit  un  devoir  d exiger  une  pro- 
melTe  de  fidelité  de  la  part  de  ces  hommes  ^xquels  un  len- 
timent  tel  mens,  ou  fi  I on  veut , une  fupetftu.on  qui  tut  de 
tous  les  temps,  a délégué  des  fondions  plus  puillantes  & 

pins  adives  que  ne  le  furent  jamais  les  vellt^,i  mutent 
conftitutionnelles  ; de  la  part  de  ces  ^mmes  qu.  mette 
leurs  dogmes  religieux  en  oppofition  avec  la  f^e  du  gou 
vernement  civil  , & qui  au  moment  ou  vous  .es  aurez  e- 
^Se  toute  elpcce  de  frein,  n'en  confieront  pas  mo, ns 
fe  "droit  & l’habitude  de  diriger  les  conlciences  , de  régler  a 
morale  de  fandionnet  les  lois  , & d intervenir  chaque  jour 
dans  les  contrats  les  plus  importan.  Je  pourra*  priver  , 
cet  écard  , oue  les  légiflateurs  les  plus  fages  & les  p 
tiques'  les  plus  profonds  ont  fouteau  dheuteufement  prati- 
qué le  principe  diamétralement  oppofé  a celui  d ames  lequel 
en  voudroit  confacier  en  loi, l’inattention,  hndiffetence , la 


fbpeur  du  gouvernement.  Je  prouverais  qu’il*  ont  établi 
corWregle  tondamentale,  que  dans  tour  Etat  bien  ordonné 

Lg°rrrm  qai  rrikrexeK^  ^ 

droit  de  s allurer  que  les  dogmes  de  cette  religion  Wt  rien 
vnî  lre  aUX  iois  011  aux  Avoirs,  du  citoyen.  Je  ferois 
lo  s fo‘J°rC  £0aS  reCOnnJU  <Iue  le  «&s  de  foumidion  aux 
de  or£i  Une  C°';trad!CC1Cn  fuPP°&s  entre  ces  lois  & 
£*” U 15 dogmes  religieux,  eft  non-feulement  untMnto- 
France  rhéologique  , que  l’Etat  ne  peut  pas  admcm&ŒL 
un  véritable  déferais  civil  fur  leau«l  V lÂria  I * 

’es  jeox  fans  le  plus  grand  danger.  * 

Je  pourras  m’étayer  du  texte  des  meilleures  légiférions, 
& de  1 autorité  des  plus  grands  écrivains;  mais  je  ne  veux 
point  fatiguer  par  des  citations  h, perdues. 

Je  me  permettrai  feulement  de* 
de  I osmton  d’un  de  nos  coilègt 
connu  , â:  qui  neft'pas  fufpjct  de 
gard  des  minitires  des  cultes.  Je  vem 
gue  Portalis , membre  du  Corde  d d 

V 01  ci  comment  il 

tidqr  dernier,  fur  la 
ordinaire  & fi  les  lois  d 
citoyens,  fuffifcnr  pour  gar 

» flj!UX  mentre  ^/ccléfaftiques,  dit  Portalis  , qui 

» fociété  mlr2  fVeUg  eS  P°t,r  croire  ^îe  «e  chef  d’une 
louete  rehgieufe  ou  tour  autre  minifire  du  culte,  peut 

: %eT-Ct’  t qUelclUe  ™3mère  q«  ce  foir,  des  lois  ci- 
vues  ou  poft^ues  # mfpireroient  de  juftes  alarmes  & 

: ,°“0,ent  1 °cdf|  focial.  On  ne  doit  jamais  contre 
la]e  f-10a  aVJCJElU-“-  Nler  «'indépendance  natio! 
",  eî  ceft  afFo.blir,  c’eft  rompre  les  liens  qui  unilfent 
» «es  citoyens  à la  cité,  c’eft  être  criminel  d’Etat. 

» les  ecUfmfïiques  t conclut  Portalis , ne  peuvent  donc 


m approprier  le 
tes  donc  le  bon  el 
trop  de  fe vérité 
veux  parler  de  nom 
■s  Anciens . 

s exprimoit  dans  k féance  du 
/gueftio n de  favoir  fi  la  furvi 
--J  de  police  applicables  aux 
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« fi  plaindre  quand  on  exige  d'eux  la  déclaration  quiîs 
» rcconnoiffcnt  La  fouveraineté  nationale & qui  s fe  fou - 
55  mettent  aux  lois  de  la  République • ils  ne  pourraient  refufer 
» cette  déclaration  fans  faire  injure  au  chriflianifme  qui 
« recommande  par  tout  l’obéiflance  & la  fi  délité,  fans  le  dé- 
” truire  , fans  attaquer  Dieu  mane  , qui  a donné  aux  nations 
* la  pu i fiance  qu’on  oferoit  leur  ciifputer  ». 

Voila,  citoyens  repréfenrans,  une  opinion  aufîî  fagement 
que  fortement  exprimée.  Je  ne  pourrois  que  1 ’aîFoiblit  en  la 

commentait. 

Il  ré  fuite  des  principes  que  je  viens  de  rappeler , qu’en 
thefe  générale  , tout  gouvernement  , par  cfela  même  qu’il 
garantit  8c  protège  le  libre  exercice  d’un  culte , a le  droit 
d’exiger  de  fes  niiniflres  la  promeflè  de  fidélité  aux  lois  *, 
que  dans  les  temps  même  ordinaires,  la  cdnftitiirion,  bien 
loin  de  s’y  oppofér  , en. indique  la  néceflité  * mais  que 
oans  les  circonflances  ou  nous  nous  trouvons,  lorfque  le 
refus  eil  manifefle  , 8c  le  motif  de  té  fi  fiance  connu  , 
cette  prcmefFe  elt  indifpeniablc  : il  en  réfuite  que  dans 
de  pareilles  circonflances  , le  légîflutetir  qui  croiroic  affai- 
blir l’influence  du  prêtre  en  l'afFrancififlant  de  la  loi  , ne 
feroit  que  fanélonner  la  fédition  , confacrer  l’anarchie , 8c 
expofer  toutes  les  lois  à l'inexécution  8c  au  mépris. 

Mais  ne  devons  nous  pas  craindre  d’un  autre  coté  , la 
réfi  ance  ôc  les  dangers  du  fanatifme  ? C’efl  le  dernier 
point  de  vue  fous  lequel  fe  préfente  la  queftion,  8c  c’efl 
celui  peut' être  fous  lequel  doit  reflbrrir  avec  le  plus  d’é- 
vidence le  vice  du  projet  foutenu  par  la  conimiilion. 

« Craignez  la  colère  des  prêtres,  nous  dit  le  rapporteur; 
» voyez  la  ci-devant  Belgique  8c  hâtez-vous  d’abroger  la 
w puifqu  elle  n’eft  pas  exécutée.  Le  maintien  de  cette 
” loi  accroîtra  dans  les  miniftres  les  difpofitions  hoftiles . . • 
s»  il  aigrira  le  peuple...  ou  fe  raflembiera  dans  ies  forêts,. 
>5  dans  les  maifons,  dans  les  cavernes,  8c  c’cfi;  là  que  le 
» fanatifme  prendra  de  nouvelles  forces. 


» Obéiffez  au  mandat  fpécial  qui  vous  fut  donné;  faites 
« que  le  culte  des  infermentés  foit  libre  , autant  que  celui 
des  affermantes».  Alors  vous  ferez  bénis  comme  des  légiff 
dateurs  humains  comme  des  hommes  de  paix.  Vous  aurez 
rendu  à tous  -les  minifhes  des  cultes  la  liberté  d'adorer  le 
Dieu  de  leurs  pères  ; & des  prêtres  fe  croiront  d'autant  plus 
obliges  d’être  fournis  aux  lois,  que  vous  les  aure\  difpenfés 
de  le  promettre. 

Il  faut  convenir , citoyens  repréfentans  , qu’il  y a des 
idées  fo  t étranges  dans  plufiéurs  parties  de  ce  fyftême  ; de 
ce  ne  fera  peut  être  pas  une  des  circonftances  les  moins 
remarquables  dans  î’hiftoire  de  notre  révolution , que  Fan  5 
de  la  République  & de  la  République  triomphante  &:  uni- 
v erfellement  honorée  , elles  aient  été  préfentées  à cette  tri- 
bune. 

Je  loue  les  vues  de  votre  commiiïion  que  je  crois  bonnes, 
j’apprécie  le  talent  du  rapporteur  ; mais  il  me  femble 
qu’il  effc  ici  tombé  dans  des  erreurs  graves  qu’il  eft  impor- 
tant de  relever. 

Je  pofe  donc  d’abord  une  quedîon  principale  dont  la 
foîution  peut  éclaircir  bien  des  difficultés. 

Èft-il  vrai  , comme  on  le  prétend  > que  ce  forent  la 
Jup'eriîition  ou  le  fanaùfmz  religieux  qui  infpirent  à certains 
minières  du  cuire  catholique  , de  à quelques-uns  de  leurs  par- 
tifans,  le  refus  de  promefîe  d’obéiflànce  aux  lois.  Non  . .. 
Non,  ce  n’eft  pas  le  fanatifme,  ce  néft  pas  la  fu perdition, 
c’eft  un  motif  abfolument  étranger  aux  opinions  reügieufes, 
motif  que  nous  connoiffims  tous  , mais  dont  il  efb  elîcntiel 
que  les  hommes  les  plus  crédules , les  plus  (impies , foient 
inftruics , de  que  je  crois  de  mon  devoir  de  proclamer  à cette 
tribune. 

Je  dirai  donc  à celui  qui  auroit , à cet  égard,  quelques 
Routés  : Jetez  un  coup*  d’œil  rapide  fur  les  diverses  épo- 
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eues  où  Ton  a vu  éclater  le  fcandale  de  cette  criminelle 
oppofition  ; vous  verrez  que  le  premier  chef  des  oppofans 
fur  de  tous  les  miniftres  du  culte  le  plus  connu,  peut-être, 
par  fon  irréligion  8c  ion  immoralité.  Vous  appercevrez 
parmi  les  évêques  qui  lui  tranfmettoieiit  chaque  jour  le  ré- 
fui  tac  des  délibérations  d’un  parti  contre- révolutionnaire, 
des  hommes  qui  ofant  fe  dire  les  fuc  ce  Heurs  des  apôtres, 
exerçoienr  ce  faux  apoftolat  au  fein  du  luxe,  de  la  mollefTe 
8c  des  plus  coupables  intrigues;  des  hommes  qui  fe  revê- 
toient  le  matin  de  l’habit  de  pontife  pour  maintenir  leur 
crédit  , 8c  qui  le  foir  ofoienc  dehontément  afficher  l’a- 
rhéifme , 8c  Te  moquer , parmi  les  courtifannes  , de  ceux 
dont  la  crédulité  avoit  fervi  ii  long  temps  leurs  vices  8c 
leur  ambition.  Ce  n’étoient  pas  des  prêtres,  c’étoient  des 
ferviteurs  ou  des  complices  des  nobles  révoltés  ; ce  n’étoic 
pas  la  religion  qu’ils  vouloient  foutenir,  c’étoient  les  biens 
du  clergé,"  les  dîmes,  les  fervitudes , les  droits  féodaux, 
les  privilèges  de  la  noble  (Te. . . C’étoit  furtout  le  defpotifme 
d’une  cour , qui  a appelé  fucceffivement  les  traîtres  de  tous 
les  partis,  les  confpirateurs  de  tous  les  genres,  pour  arrêter, 
par  un  effort  vraiment  impie,  letablifTement  du  gouverne- 
ment populaire  , fans  lequel  il  ne  peut  y avoir  ni  moeurs, 
ni  lois , ni  véritable  liberté  des  cultes  . . . 

Voyez,  au  contraire,  quels  furent  les  miniftres  qui  s’era* 
prefsèrent  de  reconnoîcre  la  fouveraineté  nationale  8c  l’obli- 
gation pour  tout  citoyen  de  fe  foUmettxe  aux  lois  de  l’état. 
L’immenfe  majorité,  (je  lailïe  à part  quelques  individus), 
fut  compofée  des  hommes  les  plus  religieux  , les  plus  éclairés 
8c  les  plus  fages. 

Ceux-ci  fentirent  vivement  8c  enfeignèrent  de  toutes  parts 
que  le  culte  des  infermentés  n’eft  point  un  culte  religieux, 
8c  que  fur-tout  il  n’appartient’  point  à la  religion  catho- 
lique , puifque  le  caraSère  fpécial  de  cetre  religion  , ainfi 
que  votre  commiffion  le  reconnoît,  en  termes  exprès,  eft 
de  recommander  la  fourmilion  aux  autorités  établies  , 8c 


de  tranfporrer  an  nouveau  gouvernement,  lorfqu’une  révo- 
lution eè  confommée  , toute  l’obéiflance  qu’ils  rendoienc 
à l’ancien. 

Ce  n’eH;  donc  pas  un  motif  religieux  qui  a déterminé, 
à cette  époque  , sIe  refus  ce  promefle  de  fourni  (Son  aux 
lois,  Sc  ce  n’eè  pas  ce  motif  qui  détermine  quelques  mi- 
nières à refufer  encore  aujourd’hui  , puifque  le  chef  meme 
de  leur  culte  a reconnu , comme  prince  civil,  la  République 
françaile  , & a déclaré  comme  premier  évêque  de  Rome , 
qu’ils  pouvoien t faire  cette  promejfe  fans  altérer  leurs  dogmes. 

Sans  doute  il  ne  nous  appartient  pas  dé  faire  valoir  ici 
un  bref  du  pape,  la  force  politique  &c  civile  du  gouver- 
nement ne  pouvant  en  aucune  manière  fe  fubordonner  à un 
aéte  de  cette  nature  ; mais  combien  nous  avons  droit  de 
nous  étonner  que  cette  décifion  ne  foit  pas  pour  les  minières 
de  la  religion  catholique  un  ordre  facré  ! 

Quoi!  celui  que  vous  regardiez  comme  infaillible  lorfqu'il 
vous  prêchoit  la  révolte  , vous  rejetez  fon  autorité  lorfqu’il 
vous  prêche  l’obéièance  aux  lois  ! Et  quels  font  donc  aujour- 
d’hui ceux  que  vous  reconnoilléz  pour  chefs  : Ce  ne  font 
pas  les  minières  de  l’évangile  , ce  font  les  chefs  du  roya- 
lifme  , les  vendéens , les  émigrés  , les  confpirateurs  , tous 
ceux  qui  voudroient  la  deèruétion  du  gouvernement  répu- 
blicain, efpèrent  d’y  arriver  par  le  fanatifme  & la 

guerre  civile. 

Et  dans  ces  circonèances , la  commièion  fe  flatte  de  nous 
perfuader  que  les  minières  fe  croiront  obligés  d’obeir  aux 
lois  dès  que  le  Corps  légiflatif  Us  aura  difpenfés  de  le 
promettre . 

Quel  étrange  , quel  inconcevable  fyèême  ! il  eft , au  con- 
traire , démontré  foir  par  les  règles  ordinaires  de  conduite 
applicables  à tous  les  efprits , foit  par  les  notions  parti- 
culières que  nous  avons  tous  fur  le  motif  du  refus  , foie 
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par  les  circonftances  dans  lefquelles  fe  préfente  la  queftion  ; il 
eft  démontré  que  ces  mêmes  miniftres  fe  regarderont  comme 
légalement  difpenfés  d’obéir  aux  lois  , dès  qu’on  aura  au- 
torifé  & légitimé  leur  refus. 

Dans  la  fnppofition  d’une  loi  obligatoire  à laquelle  les 
miniftres  des  cultes  s ’obftineroient  à réfifter  , le  rapporteur 
nous  les  fait  voir  prêchant  dans  les  cavernes  , dans  les 
forêts, 8c  y femant  leur  dcélrine,  avec  d’autant  plus  de  fuccès, 
que  l’a&ion  de  la  police  ne  pourroit  les  atteindre. 

Et  moi , je  vais  vous  les  montrer  , foit  dans  les  temples , 
foit  dans  les  aftemblées  fecrètes  , dès  le  moment  cù  il  exiftera 
un  aéfce  du  Corps  îégiftatif  qui  autorife  leur  re  fus  de  pro- 
nielle  de  foumillion  au  gouvernement,  & d’obéifiance  aux 
lois. 

Si  noS?  avons  été  antorifés  à refufer  cette  promette  , di- 
ront-ils , c’eft  que  le  Corps  Iégiftatif  a reconnu  que  notre 
réfiftance  étoit  conforme  à nos  devoirs  ; c’eft  qu  il  a fenti 
qu’il  pouvoir  y avoir  en  effet  contradiéfion  entre  les  lois 
que  nous  ne  voulons  pas  adopter  , & quelques-uns  de  nos 
dogmes  religieux  : cependant  il  a autorifé  le  libre  exercice 
de  notre  cuire  , dans  le  temps  même  cù  il  nous  difperifoit 
de  promettre  d'obéir  à ces  lois. 

C’eft  donc  pour  nous  une  vaine  formule  que  l’obligation 
générale  d’obéir  aux  lois  comme  les  autres  citoyens  j cette  obli- 
gation vague  eft  modifiée , reftreinte , contredite  par  la  loi  par- 
ticulière qui  nous  difpenfe  de  promettre,  d’obéir  fur  le  motif 
de  refus  que  nous  avons  nous-mêmes  clairement  & hautement 
manifefté. 

Nous  fommes  donc  toujours  fondés  à foutenic  , fuivanr  les 
exprefîions  mêmes  du  rapporteur  , qu’i/ y a quelques  lois  qui 
autorifent  des  actions  contraires  à des  dogmes  particuliers  de 
notre  religion  : cr  , nous  devons  tenirà  çcs  dogmes.,  plus  qu’à 
tout  le  pefte  j c’eft  un  devoir  facré. 
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Nous  perfiftons  donc  â vous  enfeigner  ( & ^ citoyens  repré- 
fentans , ce  fera  fur- tout  dans  les  confellions  fecrètes  , fans 
cgn’on  Ait  befoin  de  fe  réfugier  dans  les  forets  ou  dans  les 
cavernes  j c]ue  ces  leçons  hypocrites  Sc  feditieufes  auront  le 
plus  grand  effet  ) , nous  perfiftons  à vous  enfeigner  au  nom 
de  notre  religion  ôc  de  notre  Dieu , qu’il  eft  plufieurs  lois  aux- 
quelles nos  dogmes  vous  défendent  de  donner  votre  adhé- 
fion. 

Vous  ne  pouvez  par  exemple , reconnoitre  1 abolition  des 
dîmes , car  les  dîmes  font  de  droit  divin  auquel  doivent  ceder 
toutes  les  lois  humaines. 

Vous  devez  regarder  comme  adu’térins  5 & non  comme 
légitimes  , tous  les  enfans  nés  de  mariages  célébrés  devant 
des  autorités  civiles  , ou  devant  des  prêtres  qui  aypient  fait 
ferment  d’obéir  aux  lois  ; vous  devez  aulTi  confideàÉr  comme 
tels , les  enfans  nés  ou  à naître  de  femmes  divorcées , î évan- 
gile permettant  bien  le  divorce  , mais  les  conciles  1 ayant 
prohibé. 

Vous  ne  pouvez  non  plus  adopter  fans  crime  les  lois  qui 
appellent,  les  enfans  naturels  à recueillir  l’hérédité  de  leux 
père  , ces  enfans  étant  des  bâtards  que  l églife  n a point  re- 
connus. 

Enfin  5 vous  devez  , dans  votre  confidence  , modifier  de 
telle  , ou  telle  manière  , les  lois  générales  fur  les  fuccef- 
fions. 

Ainfi,  le  minifte  du  culte  > dégagé  de  la  promette  d’obé'r 
aux  lois  , & autorifé  â examiner  fi  ces  lois  s’accordent  ou 
ne  s’accordent  pas  avec  fes  dogmes , appliquera  de  toutes 
parts  U veto  du  fanatifme.  L’époufe  la  plus  chafte  paffera 
pour  adultère  , la  mère  la  plus  vertueufe  craindra  de^recom 
noître  fon  enfant } l’enfant  fe  défiera  de  fa  mere  \ & 1 on  ne 
verra  , dans  toutes  les  branches  de  notre  légiflation  , qu  iiv* 
certitude  , confiifion  , défordre  & anarchie. 
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Tv«,<0,ie  „ conflit  de  jurifdiûion  fêta  implicitement  au- 

re,lpïu“«  bi, * Li. m~ 5JS 

infermenté  aura  reçu  le  cataftere  de  culte  , ce  pretre , b 
par  ie  fanatifme  royal  , bien  plus  que  par  le  ^a  >ne  e 
ligieux  , n’arrêtera  pas  à ce  pouit  fon  zele  & les  en.rc 

priies. 

' Il  fe  permettra  de  juger  les  ades  de  la  repréfer.tauon na- 
tionale  Sc  les  opérations  politiques  du  gouvernement , i q * 

îiSe^4v-  '?  nt.s  s? 

,,,,,  CTU  eue  les  prêtres  , les  princes  & les  rois  nem.eu  1 

des  hommes  & des  membres  du  cofP*  J àontDieu  feul 
nretres  de  les  rois  étaient  les  oin.<  d.i  ^elo^  "v  ç 

avoir  le  droit  de  juger  les  crimes.  Il  appellera  contre  ces  fa- 
..  ^ rnnrre  tous  ceux  gui  les  ont  tavoriLs  , 

cn  èges  nouveaux.  J vingt  millions  de 

tolérés  ou  aPP^U^Vl  e fr  eur'des  fanatiques..  Il  armera 
ceux-ci-  en  vertu  de  fes  dogmes,  an  nom  au  Bl-.u  dcfisper.s  , 
qui  efc  aufii  le  Dieu  de r vengeances. 

Ainfi  feront  entretenus  & encouragés  ks  con^b^u  roya- 
lifme  Ainfi  renaîtra  la  guerre  de  la  Vendee  , &.  petit 
ouerrê  extérieure  qui  a fi  long  - temps  fatigué  les  peuple  de 

?Europe  ain(i  feint  multipliés  & répandus  ces  hornble 
affaffinats  qui  fouillent  chaque  jour  notre  termoue  &.  q 
déshonoreroient  la  nation  , fi  fon  immen  e mqorue occuj  e 
S de  «ronds  & utiles  travaux  & à de  glorieux  combats  n. 
prouvait  à la  poftérité  que  quelques  hordes  ‘l  f ‘ 

cuinaites  oui  aflaffinept  dans  1 ombre  , ne  peuvent  jamais  are 
confidérés  comme  ayant  fait  partie  des  citoyens  de  des  membres 
de  la  République  françaife. 

11  dépend  de  vous , Repréfenrans  du  Peuple  ^ de  prefervet 
la  narS  de  ces  nouveaux1  défaite  , & ^furer  ennn  cette 
paix  intérieure  après  laquelle  nous  foupirons  tous. 

Ne  croyez  pas , quoi  qu’en  dife  le  rapporteur,  que  vous 
JrJpTJLto  de favofiCr  ce  que  1.»  p«ta«  »t— 


l 


appellent  leur  culte.  La  corftitution  vous  défendoit  de  rece- 

t'ribuerCUne  "Lf  f & ,a  raifon  Vüus  défend  d’at- 

g£x!  ’ 4 306  dC  reV°  te  » le  Caraaète  d’un  culte  reli— 

Ne  vous lalfTez  point  effrayer  de  la  réfiftance  dont  on  vous 
enace  de  la  part  des  miniftres  de  la  religion  catholique.  Ce 
fcnt  les  etrangers  qu,  la  voudroicnt  & qui  l’excitent  cltte  ré 
avance  coupable  , qui  fe  Latent  de  vous  l’annoncer;  mais  les 
miniftres  duculte,ceux  même  qui  refufèrent,  dans  l’origine 
e fermenta  la  conftitution  civile  du  clergé,  inftrum  par 

rrTsPbi‘enCe  n ^ f évé?emenst)e  norre  révolution,  favent 

s ne  vovqU  ^ f0,nt  rIUS  danS  Ia  même  Potion.  Alors , 
swvoyoïeiit  que  les  évêques,  les  nobles  f & le  retour  de 

rem" T"  leg'me  ] 15,V°:e.nt  aui°uré’hui leurs  frères,  leurs  pa- 

SSlnr  S f e°î t£nant  COîr‘me  ei,xà  ces  ^milles 
iTOb  ables  qu,  forment  la  nation,  & qu’on  appeloit  le 

J rr  Us  es  .VOIe:,t  arraches  aux  deftinées  de  la  Réou- 
ique,  reformais  inébranlable.  Ils  ne  peuvent  donc  sera pê- 
c.ur  dappercevoir  qu’il  eft  de  leur  intérêt  d’abandonner  le 
ram  contre- révolutionnaire  qui  les  égare,  & de  fe  réunir  aux 
détenteurs  du  gouvernement  républicain.  Au  degré  de  lu- 
micres  ou  a,  doivent  être  parvenus  , tous  les  miniftres  des 
cultes  fa„s  en  excepter  ceux  de  la  Belgique  , fendront 
ju  ils  doivent  préférer  à des  efpérances  vaines  , les  avantages 
c que  promet  une  conftitution  libre  à tous  les  hommes 

quelconque311"5  ’ & * M'‘i  mi,liftres  ou  éclateurs  d’un  cuire 

Mais  s’il  en  étoit  quelques-uns  qui  s’obftinafTent  dans  un 
retus  intenfe,  ne  croyez  pas  non  plus  qu’il  foicde  votre  gloire 
de  votre  devoir  d’autorifer  ces  miniftres  fanatiques  ou  fédi- 
tieux  a i appeler  aux  peuples  le  culte  intolérant  de  ce  qu’ils 
cnt . appelé  Je  Dieu  de  leurs  pères.  Le  Dieu  de  leurs  Les 
etou  celui  de  Philippe  II,  de  Charles  IX  , de  Catherine  de 
Medicis.  C eft  en  Ion  nom  que  Philippe  & tes  fatellites  fé- 
roces ont  fait  périr  fur  l’échafaud  plus  de  ccnt  milles  Belles  ; 


c’eft  lui  qui  infpiroit  a ce  tyran  ces  épouvantables  paroles:  J* 
me  félicite  d'avoir  fait  verfer  des  fleuves  de  fang  , du  fin  g des 
hérétiques . C’eft  au  nom  de  ce  Dieu  , que  Charles  Ier  a laie 
égorger  cinquante  mille  Irlandais  ; c’cft  en  fon  nom  qu  on 
a conçu  8c  exécuté  les  croifades , les  vêpres  liciliennes  , les 
dragonades , &c  l’exécrable  journée  de  la  S.  Barthélemi.  -Ah  1 
nous  ne  voulons  pas  de  ce  Dieu  de  leurs  pères  ; car  leurs 
pères  étoient  des  barbares  qui  ont  méconnu  , outragé  lo 
vrai  Dieu , 8c  en  ont  fait  un  à leur  image.  Le  vrai  Dieu 
eft  celui  de  la  tolérance  , de  la  fagefte , de  1* humanité  > non 
de  cette  humanité  qui  prêche  la  vengeance  , les  alTaftinats 
8c  la  guerre  civile  , mais  de  celle  qui  infpire  la  concorde  , 
l’extindion  des  haines , l’oubli  des  injures , 8c  le  refpeét  pour 
le  gouvernement  établi. 

Il  eft  donc  de  votre  devoir  de  1 aider  fubfifter , à l’égard 
des  minières  des  cultes,  l’obligation  de  promettre  fidélité 
à la  République  & ôbéiftance  aux  lois , puifque  ia  difpenfe 
de  cette  promefte  feroit  celle  de  reconnohre  , pour  tous  les 
citoyens , la  force  obligatoire  des  lois  , 8c  puifque  nous* 
avons  fous  les  yeux  l’aéte  conftitutionnel  qui  ne  permet  le 
libre  exercice  du  culte  qu’à  celui  qui  fe  conforme  aux 
lois. 

L’on  vous  a parlé  de  mandat  fpêciaL  Voilà  le  vôtre  y 
citoyens  repréfentans  : le  feul  que  vous  ayez  reçu  & pu  re- 
cevoir du  peuple,  eft  celui  de  garantir  l’exécution  des  lois , 
de  maintenir  la  République  8c  de  défendre  de  routes  vos 
forces  le  gouvernement  conftitutionnel. 

Jè  demande  la  queftion  préalable  fur  le  premier  projet 
de  la  commifîlon. 

Et  je  propofe  pour  la  formule  de  promefte  à laquelle 
feront  aiïujettis  tous  les  miniftres  des  cultes , cette  nouvelle 
ïéda&ion  : 

Je  promets  fidélité  à la  République  & ait  gouvernement 
conflitutionneî. 


J appuie  la  propofuion  d’abroger  les  lois  qui  ont  pro- 
noncé la  peine  de  déportation  ou  de  réclufion  contre  les 
min ift res  refufant  les  fermens  ou  déclarations  auxquels  la 
loi  les  obligecit. 

Mais  je  demande  le  renvoi  du  projet  a une  nouvelle 
coin  mi  Oi  on  , qui  fera  chargée  d’examiner  fi  la  peine  de  dé- 
portation, effe&uee  jufqua  ce  jc?ur  , doit  celfer  avant  la 
conclufion  de  paix  générale. 

Enfin  je  demande  que,  dans  tous  les  cas,  certe  commif- 
fion  préfente  un  nouveau  projet  de  lois  pénales  qui , en 
fubftituant  aux  peines  portées  par  les  (ois  exilantes  ( êc  qui 
feront  abrogées  ),  des  moyens  de  réprelîîon  plus  doux  , & 
dune  exécution  plus  facile , concilient  avec  la  modération 
convenable  au  régime  conftitutionnei  , une  garantie  allurée 
contre  la  défobéiüance  aux  lois,  ôc  contre  toute  efpèce 
d’abus  de  la  liberté  des  cultes.! 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor , an  Y. 


